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PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANTOINE-SUR-RICHELIEU 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2025-03 

 
RÈGLEMENT ENCADRANT LE DROIT DE 
PRÉEMPTION SUR LE TERRITOIRE DE 
LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANTOINE-
SUR-RICHELIEU 
_______________________________ 

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Antoine-sur-Richelieu, en conformité avec son 
énoncé de vision stratégique et son plan d’urbanisme, souhaite posséder un droit de 
préemption pour des fins municipales;  
 
ATTENDU QUE les articles 1104.1.1 et suivants du Code municipal du Québec (RLRQ, ch. 
C-27.1) permettent aux municipalités de se prémunir d’un règlement encadrant le droit 
de préemption;  
 
ATTENDU QUE la Loi modifiant diverses dispositions législatives principalement en 
matière d'habitation (chapitre 25; projet de loi n° 37) a été sanctionnée le 10 juin 2022 
afin de permettre aux municipalités d'exercer un droit de préemption sur des immeubles; 
 
ATTENDU QUE la sous-section (art. 6 à 10, 18, 22 et 25) du Code municipal du 
Québec encadre l'exercice du droit de préemption par une municipalité; 
 
ATTENDU QUE le droit de préemption est un droit qui permet à la Municipalité de Saint-
Antoine-sur-Richelieu d'évaluer l‘opportunité d'une transaction au moment de la vente 
de l'immeuble et de se prévaloir de ce droit; 
 
ATTENDU QUE le droit de préemption permet à la Municipalité de Saint-Antoine-sur-
Richelieu d'acquérir des immeubles à juste prix pour tout projet au bénéfice de la 
communauté; 
 
ATTENDU QUE les propriétaires des immeubles pouvant être ainsi acquis par la 
Municipalité de Saint-Antoine-sur-Richelieu seront individuellement avisés de 
l’assujettissement de leur immeuble au droit de préemption; 
 
ATTENDU QUE lors de la séance du conseil tenue le 8 juillet 2025, un membre du conseil 
a déposé un projet de ce règlement et a donné un avis de motion de l’adoption du présent 
règlement; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Robert Mayrand, appuyé par monsieur Réjean Collette, résolu 
à l’unanimité des conseillers, que le présent règlement portant le numéro 2025-03 soit et est 
adopté et qu’il est statué et décrété par ce même règlement, ce qui suit : 

 
 
1. PRÉAMBULE 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
2. OBJET DU REGLEMENT 
 
Le règlement vise à identifier le territoire sur lequel le droit de préemption peut être 
exercé et les fins municipales pour lesquelles des immeubles peuvent être acquis. 
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3. TERRITOIRE ASSUJETTI 

En vertu du présent règlement, tout lot, tout immeuble ou toute zone du territoire de la 
Municipalité de Saint-Antoine-sur-Richelieu peut faire l’objet de l’exercice d’un droit de 
préemption.  
 
 
4. FINS MUNICIPALES 
 
Les fins municipales pour lesquelles un immeuble peut être acquis par la Municipalité de 
Saint-Antoine-sur-Richelieu, ci-après dénommée « la Municipalité », à la suite de 
l'exercice du droit de préemption, sont les suivantes : 

a) Habitation; 

b) Environnement; 

c) Espace naturel, espace public, terrain de jeux, accès à l’eau et parc; 

d) Équipement collectif; 

e) Activité communautaire; 

f) Infrastructure publique et service d'utilité publique; 

g) Transport collectif; 

h) Conservation d'immeuble d'intérêt patrimonial; 

i) Réserve foncière; 

j) Développement économique local conformément au chapitre III de la Loi sur les 
compétences municipales (chapitre a71); 

 
 
5. ASSUJETTISSEMENT D'IMMEUBLES 
 
Le conseil municipal identifie par résolution l’immeuble à l'égard duquel peut être inscrit 
un avis d’assujettissement au droit de préemption.  

 
L'avis contient la désignation de l'immeuble visé et les fins pour lesquelles il pourra être 
spécifiquement acquis par la Municipalité à la suite de l’exercice du droit de préemption. 

 
 
6. AVIS D’INTENTION D’ALIÉNER L’IMMEUBLE 
 
Le propriétaire d’un immeuble assujetti au droit de préemption doit, avant d’aliéner 
l’immeuble, notifier son avis d’intention d’aliéner l’immeuble au Service du greffe de la 
Municipalité. 
 
 
7. DOCUMENTS OBLIGATOIRE 
 
Pour notifier son avis d'intention d’aliéner l’immeuble, le propriétaire doit transmettre le 
formulaire prévu à cet effet, lequel doit être obtenu auprès du service du greffe ou du site 
internet de la Municipalité. 
 
Les documents suivants, dans la mesure où ils existent, doivent être transmis, au plus 
tard, dans les 15 jours suivants, la notification de l’avis d'intention; 
 

a) promesse d'achat signée; 

b) rapport établissant la valeur monétaire de la contrepartie non monétaire lorsque 
la promesse d'achat en prévoit une; 
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c) plan de la partie de l’immeuble concernée par l'aliénation si l'aliénation est 
partielle; 

d) résolution ou procuration désignant le mandataire s'il y a lieu; 

e) contrat de courtage, s'il y a lieu ; 

f) bail ou entente de location de l'immeuble; 

g) étude environnementale 

h) rapport d'évaluation de l'immeuble; 

i) certificat de localisation; 

j) étude géotechnique; 

k) autre étude ou document utilisé dans le cadre de la promesse d'achat. 

 
 
8. DÉLAI D’EXERCIE DU DROIT DE PRÉEMPTION 
 
La Municipalité de Saint-Antoine-sur-Richelieu dispose d’un délai de soixante (60) jours, 
suivant la notification de l’avis d’intention d’aliéner l’immeuble, pour notifier au 
propriétaire un avis de sa décision d’exercer son droit de préemption et d’acquérir 
l’immeuble aux prix et conditions qui sont énoncés dans l’avis d’intention, sous réserve 
de toute modification convenue ultérieurement avec le propriétaire. 
 
 
9. RENSEIGNEMENTS RELATIFS À L’ÉTAT DE L’IMMEUBLE ET INSPECTION 
 
Durant le délai de soixante (60) jours mentionnés à l’article 8, la Municipalité peut exiger 
du propriétaire tout renseignement nécessaire à l’évaluation de l’état de l’immeuble. 
 
Elle peut également, sur préavis de quarante-huit (48) heures avoir accès à l’immeuble 
afin de réaliser, à ses frais, toute étude ou analyse qu’elle juge utile. 
 
 
10. ACQUITTEMENT DU PRIX DE L’IMMEUBLE 
 
Lorsque la Municipalité se prévaut de son droit de préemption, elle doit acquitter le prix 
de l’immeuble dans les soixante (60) jours suivant la notification de l’avis de son intention 
de l’acquérir.  
 
 
11. RENONCIATION AU DROIT DE PRÉEMPTION 
 
Lorsque la Municipalité ne notifie pas au propriétaire l’avis prévu à l’article 8 à l’intérieur 
du délai de soixante (60) jours, elle est réputée renoncer à exercer son droit de 
préemption. 
 
Lorsque la Municipalité renonce à exercer son droit de préemption et que l’aliénation 
projetée se réalise, celle-ci doit faire radier du registre foncier l’avis d’assujettissement. 
 
12. EXCEPTIONS À L’EXERCICE DU DROIT DE PRÉEMPTION 
 
Le droit de préemption ne peut être exercé lorsque l’immeuble visé est cédé ou transféré, 
à titre onéreux ou gratuit, au bénéfice d’un membre de la famille immédiate du 
propriétaire, du conjoint ou du conjoint de fait du propriétaire. Est considéré comme un 
membre de la famille immédiate un ascendant, un descendant en ligne directe, un frère 
et une sœur.  
 
Dans un tel cas, la procédure de préemption est réputée n’avoir jamais été déclenchée et 
cesse de plein droit. 
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13.ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement en vigueur conformément à la loi. 
 

 

ADOPTÉ PAR LE CONSEIL MUNICIPAL, le 12 août 2025. 

 

 
 
    
Jonathan Chalifoux Cynthia Bossé 
Maire Directrice générale et 
  Greffière-trésorière 
  

 

 


